
Malgré les crises, les fermiers de famille tiennent bon. 

 
Véronique Bouchard dans sa serre, photo Pascal Filippi 

 

« Les vendeurs de paniers bio locaux ont été parmi les plus durement touchés ces 

trois dernières années », affirme Patrick Mundler, professeur à l’Université Laval. 

Alors que la guerre tarifaire avec les États-Unis fait rage, le Réseau des fermiers de 

famille oscille entre fragilité et espoir. Sur le terrain, j’ai découvert un réseau 

vulnérable, mais animé d’une solidarité tenace, prêt à se réinventer. 

 

Chapitre 1 « On s’appelle fermier de famille car on est comme les 

médecins de famille on est proche de nos abonnés »  

Il était une fois, au Québec, un réseau d’irréductibles maraîchers bio qui vendaient leurs paniers 

de légumes en circuit court, c’est-à-dire directement aux consommateurs. On l’appelait le Réseau 

des fermiers de famille (RFF). 

 

En avril dernier, l’assemblée générale du Réseau des Fermiers de Famille s’est tenue à Trois-

Rivières. Plusieurs agriculteurs membres du réseau étaient présents, ainsi que les salariés de 

l’organisme à but non lucratif. À mon arrivée, j’ai fait la connaissance de Véronique Bouchard, 

présidente du Réseau. 

 

Le Réseau des Fermiers de Famille regroupe plus de 90 fermes certifiées biologiques ou en 

cours de certification au Québec et au Nouveau-Brunswick. Chaque année, plus de 25 000 



familles choisissent de s’abonner à leurs paniers bio. Leur modèle agricole repose sur ce qu’ils 

appellent l’agriculture soutenue par la communauté : « Vous devenez partenaire de votre 

ferme de proximité en vous abonnant à un panier de légumes pour la saison de votre choix. 

Votre part des récoltes vous sera livrée dans un point de cueillette près de chez vous ou de votre 

travail », m’explique Véronique. 

 

La force du Réseau réside non seulement dans le nombre de fermes mais aussi dans une vision 

de l’agriculture à la fois militante et solidaire. Les fermes membres s’entraident en cas de coup 

dur, soit en se soutenant financièrement, soit en envoyant des légumes aux fermes ayant subi de 

mauvaises récoltes. 

 

Enfin, le Réseau dispose d’un site internet qui géolocalise tous les points de cueillette. Il en 

existe un grand nombre à Montréal, mais aussi à travers tout le Québec. 

 

Véronique Bouchard possède elle-même une ferme, située non loin du Mont-Tremblant, que j’ai 

eu la chance de visiter. 

 

Chapitre 2 « Au début Il n’y avait pas d’eau, pas d’électricité. 

C’était un champ de foin » 

 

Perchée sur la montagne, au milieu des champs, la Ferme des Petits Oignons domine le paysage, 

telle un petit château fort dont les silos feraient office de donjons. 

 

La Ferme des Petits Oignons, c’est une grande exploitation agricole comprenant quatre 

grandes serres et plusieurs hectares de culture en plein champ. Lors de ma visite, j’ai pu y observer 

des cultures de tomates, gingembre, concombres, salades, entre autres. Certaines serres sont 

chauffées, d'autres non, mais le chauffage y est réglé au minimum afin de limiter l’empreinte 

environnementale. Environ une cinquantaine de variétés de légumes y sont cultivées pour nourrir 

près de 800 familles abonnées. La ferme est gérée en coopérative : Véronique Bouchard en est la 

directrice, mais une vingtaine de membres y travaillent en tant qu’investisseurs et 

codécisionnaires. 

 

La ferme propose un abonnement aux paniers de légumes, mais aussi une boutique à la ferme et 

un kiosque sur certains marchés de proximité durant l’été. C’est l’une des plus grandes 

fermes du Réseau des fermiers de famille. 

 

"Au début, il n’y avait pas d’eau, pas d’électricité. C’était un champ de foin [...] On est partis de 

cinq familles et un petit marché, pour arriver à 800 familles par été", raconte Véronique. Elle 

m’explique que la boutique est prioritairement réservée aux abonnés. L’objectif est de fidéliser les 

familles qui soutiennent la ferme par un abonnement annuel, notamment lors des périodes de 

récoltes limitées : "Si on manque de laitue pour nos abonnés, toutes les laitues vont à eux. On n’en 

garde pas pour le marché." 

 

Véronique revendique une agriculture résiliente, en circuit court. Pour elle, la résilience 

alimentaire est la capacité d’un système agricole à résister aux chocs climatiques, économiques et 

humains. Elle met en avant la diversité des cultures (environ 50 légumes différents), la santé des 

sols, la biodiversité, ainsi que le soutien de la communauté. "On a une posture d’humilité : on ne 

contrôle pas la nature, on organise des écosystèmes." Les serres froides sont au cœur de ce 



système résilient : elles sont chauffées au minimum, permettant de prolonger la saison sans 

recourir massivement aux énergies fossiles. On y cultive aussi du gingembre, une culture encore 

rare au Québec. 

 

Véronique ne mâche pas ses mots : pour elle, acheter à la ferme est un choix éthique et politique. 

"Si ce n’est pas pour vous. Il y a le supermarché pour des gens comme vous", lance-t-elle à certains 

clients qui ne partagent pas les valeurs du projet. Elle défend une agriculture juste, écologique et 

sociale, sans compromis face aux pressions du marché. 

 

Chapitre 3 « La vente de panier bio c'est très contraignant 

comme système d'achat »  

 
Dans le royaume des « circuit court », Patrick Mundler est définitivement le grand sage. 

Au Québec, Patrick Mundler est une référence en matière de circuits courts. Chercheur agrégé à 

l’Institut sur la nutrition et les aliments fonctionnels (INAF), il a notamment publié les 

rapports « Enjeux de rentabilité et besoins des fermes de proximité en matière de 

commercialisation et de distribution de leurs produits » et « Les fermes en circuits courts 

alimentaires au Québec : état des lieux, perspectives et défis ». Il connaît bien Véronique 

Bouchard et m’a permis de mieux comprendre son approche. 

« L’agriculture résiliente, c’est le terme à la mode… mais ça n’a rien à voir avec les circuits courts 

[…] Véronique [Bouchard] est une militante, donc elle attribue à son modèle toutes les vertus. 

C’est normal, c’est son rôle. » Le circuit court, explique Mundler, désigne une forme de 

commercialisation où les produits agricoles sont vendus directement au consommateur ou via 

un seul intermédiaire. Il ne s’agit pas d’un mode de production en soi (bio ou conventionnel), ni 

d’une question de distance géographique. « Ce n’est pas la distance géographique qui compte, 

mais la proximité relationnelle entre producteur et consommateur. » ajoute-t-il. « On peut être 

en agriculture conventionnelle et faire du circuit court », insiste-t-il. Il cite les marchés publics, 

comme Jean-Talon à Montréal, où certains producteurs conventionnels vendent en 

circuit court. Plusieurs types de vente existent : paniers (comme ceux des fermiers de famille), 

marchés publics, kiosques à la ferme, etc. 

Parmi ces modèles, la vente de paniers est l’une des plus contraignantes selon lui : « Le 

consommateur doit prendre le panier, il ne choisit pas vraiment ce qu’il y a dedans, il doit 

respecter les jours de cueillette, il n’y a pas de livraison, seulement des points de chute [...] 

Véronique vous parle de tout ça parce que dans son monde à elle, c’est effectivement assez rude. 

» 

Il ressort de ses explications que l’une des plus grandes contraintes de ce modèle est la fidélisation 

de la clientèle. À la Ferme des Petits Oignons, par exemple, les 800 abonnés actuels 

représentent un équilibre fragile. Une perte de 100 abonnés peut rendre difficile la mobilisation 

d’un nombre équivalent. 

Durant notre entretien, Patrick prend l’exemple de LUFA : « Ils se sont inspirés du système des 

paniers mais avec plus de flexibilité. » Il précise cependant que LUFA ne fait pas toujours de la 

vente en circuit court ni du bio, puisqu’ils servent parfois d’intermédiaire pour d’autres 

producteurs, y compris à l’international. Pour Véronique Bouchard, LUFA est une forme de 

trahison du modèle : ils ont adopté le concept des paniers à des fins marketing, sans en respecter 

l’essence coopérative et solidaire 

https://cirano.qc.ca/fr/sommaires/2025RP-06
https://cirano.qc.ca/fr/sommaires/2025RP-06
https://agriculture-et-territoires.fsaa.ulaval.ca/fileadmin/Fichiers/Publications/Patrick/Mundler._2023._Les_fermes_en_circuits_courts_alimentaires_au_Quebec.pdf
https://agriculture-et-territoires.fsaa.ulaval.ca/fileadmin/Fichiers/Publications/Patrick/Mundler._2023._Les_fermes_en_circuits_courts_alimentaires_au_Quebec.pdf


Chapitre 4 « En mars 2020, les fermes ont eu du mal à répondre 

à la hausse soudaine de la demande. » 

Le Réseau des fermiers de famille a été maintes fois en danger. Mais, contre vents et marées, il a 

su résister. 

 

Le Réseau des fermiers de famille est un réseau vulnérable, mais capable d’absorber les 

chocs. Lors de l’assemblée générale à laquelle j’ai assisté, j’ai compris que le Réseau venait de 

traverser une période particulièrement critique. 

Entre juin et novembre 2024, la quasi-disparition de l’équipe salariée du RFF a plongé le réseau 

dans une phase d’instabilité. Pourtant, grâce à l’engagement bénévole et au soutien des 

producteurs, plusieurs projets structurants ont pu redémarrer. Lors de la présentation du 

budget, un salarié a précisé : « Le budget 2025 devrait être confortablement positif malgré les 

difficultés initiales. » Les finances ont été tendues en 2024, et le nombre de fermes membres est 

passé de 119 à 90. Toutefois, la hausse des cotisations a permis de stabiliser les revenus. 

Patrick Mundler estime que seuls 3 % de l’offre alimentaire au Québec passe par les 

circuits courts. Ce chiffre avait fortement augmenté au début de la pandémie de COVID-19, 

alors que les consommateurs s’étaient tournés vers les producteurs locaux. Mais cette croissance 

fut de courte durée. « Ce qui est vendu en août a été planifié en septembre de l’année 

précédente. [...] En mars 2020, les fermes ont eu du mal à répondre à la hausse soudaine de la 

demande. » Après la pandémie, une partie importante des consommateurs est retournée vers les 

grandes chaînes d’épicerie, abandonnant les paniers. Ce recul a été particulièrement 

difficile pour les fermes ayant misé sur ce modèle contraignant. 

À la Ferme des Petits Oignons, la pandémie a entraîné une hausse des abonnements allant 

jusqu’à 30 % de plus que la moyenne des années précédentes. Cette hausse s’explique 

par la fermeture des frontières et la peur d’un effondrement des chaînes d’approvisionnement. « 

Pendant la pandémie, les frontières étaient fermées, les produits ne rentraient plus. Il y avait la 

peur que des bris dans les chaînes d’approvisionnement arrivent », explique Véronique 

Bouchard. Mais dès la levée des restrictions, les abonnements ont chuté de 15 %, puis encore de 

15 %, revenant au niveau d’avant crise. « Dès que les gens ont pu recommencer à voyager, c’était 

comme un chien qu’on détache : ils sont partis. » 

Cette instabilité révèle une tension entre abonnés opportunistes et clients engagés. Véronique 

note que beaucoup profitent de la résilience du modèle en temps de crise sans en partager les 

valeurs. « Ce n’était pas des gens fidèles. C’est comme s’ils sont là pour profiter de la résilience 

qu’on offre, mais entre les crises, ça prend un soutien soutenu. » Face à cela, elle n’hésite pas à 

rembourser ceux qu’elle juge incompatibles avec l’esprit du projet : « Il y a le supermarché pour 

des gens comme vous » Pour elle, c’est dans les périodes de stabilité que l’engagement durable 

est le plus crucial à la survie du modèle. 

 

 

 



Chapitre 5 « La souveraineté alimentaire, c’est pouvoir dire non 

à Trump ou à l’OMC. » 

La guerre commerciale avec les États-Unis bat son plein : les tambours annoncent les hausses de 

taxes, et jusque dans les débats des chefs, on clame qu’il faut consommer du bœuf local, voire du 

bœuf biologique. 

La guerre commerciale entre le Canada et les États-Unis met en lumière un paradoxe de 

l'agriculture québécoise : produire localement tout en dépendant d'intrants importés. 

Patrick Mundler dénonce l’illusion de l’autonomie alimentaire, qu’il qualifie de « poudre 

aux yeux », et plaide pour une véritable souveraineté alimentaire, soit la capacité à dire 

« non à Trump ou à l’OMC ». C’est-à-dire être maitre de ses imports et exports en termes 

d’alimentation. 

À la ferme aux Petits Oignons, Véronique Bouchard observe que les hausses tarifaires n’ont pas 

encore eu d’effet direct, les achats ayant été effectués avant leur entrée en vigueur. Toutefois, elle 

reste prudente : si ces hausses s’amplifient, le budget des petites fermes pourrait en pâtir. Même 

au sein du Réseau des fermiers de famille (RFF), les agriculteurs continuent d’importer des 

engrais, des intrants ou des semences des États-Unis. 

Véronique critique également une répartition inéquitable des fonds agricoles : « Une grande 

partie du budget du ministère est engloutie dans le remboursement des taxes foncières. » Elle 

déplore que ces aides profitent à des propriétaires non actifs : « Le tiers du budget de 

l’agriculture, c’est pour polluer nos rivières puis nourrir l’Asie. » Elle appelle à un recentrage des 

subventions vers les fermes réellement actives : « Ce n’est pas normal qu’un fonds de placement 

achète 200 hectares à côté de chez moi et reçoive une subvention foncière. » 

Avec Patrick Mundler, elle plaide pour que les aides soient conditionnées à une activité agricole 

réelle, dans le cadre d’une politique alignée sur la souveraineté alimentaire. 

Malgré plusieurs demandes d’entrevue restées sans réponse, le ministère de l’Agriculture, des 

Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) affirme avoir renforcé son soutien au 

secteur biologique. Plus de 180 millions de dollars ont été investis à travers les 

programmes Prime-Vert et Rétribution des pratiques agroenvironnementales 

(RPA). Le ministre André Lamontagne a cependant déclaré : « Les aliments biologiques sont 

un vecteur de croissance pour l’ensemble du secteur alimentaire » 

 

Ainsi, le monde de la vente de paniers de légumes en circuit court est loin d’être un conte de 

fées.  

 

À l’heure où les crises s’enchaînent — sanitaires, climatiques, économiques — le modèle des 

paniers bio en circuit court révèle ses forces et ses failles. Porté par des convictions fortes, mais 

exposé à la volatilité des politiques publiques et aux aléas du marché, le Réseau des fermiers de 

famille incarne à la fois un modèle intéressant avec une réalité économique fragile. Si la 

résilience est au cœur de leur discours, elle ne peut suffire sans un engagement collectif durable 

— des consommateurs, des institutions et des pouvoirs publics — pour que cette agriculture de 

proximité cesse d’être un modèle militant, et devienne un modèle d’avenir. 

 

 


